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COMPOSITION DU ~rRIBUNAL
! 1 1 l, Il

JUGE : MonsiE~ur Olivier GOUJAT, délégué par
'o~donnance "de iMadame le Président du Tribunal de
,Grande Instance d'EVRY,

assisté de MadaIIle PAGEON, Greffier Divisionnaire,
, , ,

DEBATS
!'

La cause appeléE~ à l'audience du 28 novembre 1994 a
été renvoyée successivement au 29 mai 1995 où les
parties ont com:~aru comme indiqué ci -dessus et ont
exposé leurs conclusions et moyens de défense,

Sur quoi, l' aj:faire a été mise en délibéré à
l'audience du 2fi juillet 1995 puis prorogé à celle
de ce jour où le jugement suivant a été rendu:

I -PROCEDURE ET PRETENTIONS

Saisine

Assignations délivrées
requête de la so(~iété C,

le 29 septembre 1994 à la

Objet

* action en ho'mologation d'accord et paiement
subséquent de la taxe foncière afférente aux
immeubles (pavil:Lons) vendus à terme par la société
C. qui réclame remboursement de l'imposition
fiscale sus énoncée à compter rétroactivement de
l'exercice 1992;
* sommes requises avec exécution provisoire à
l'encontre des dé:fendeurs :
-les époux A , tenus solidairement:

* 4.830 frs au titre de l'année 1992,
* 4~437,12 frs: au titre de l'année 1993,
outre les intÊ~rêts au taux légal à compter de la
mise en demeure du 15 mars 1994,
* 500 francs en vertu de l'article 700 du nouveau
code de procédure civile,

-les époux L~ , avec la même solidarité:
* 4.830 frs au titre de l'année 1992,
* 4.437,12 francs au titre de l'année 1993,
outre les intél:-êts au taux légal à compter de la
mise en demeure du 15 mars 1994,
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* 500 francs E~n vertu de l'article 700 du nouveau

code de procédure civile,

-les époux ~ , tout aussi solidairement:
* 4.030 francs au titre de l'année 1992,

: : 1 * 3.70,3 francs au titre de l'année 1993,

outre les intérêts au taux légal à compter de la: ~ mise en demeu:re du 15 mars 1994,.* 

500 francs en vertu de l'article 700 du nouveau

code de procédure civile,

-les époux N solidaire~ent :
* 4. 431 franc!~ au titre de l r année 1992,
* 4.071,80 fr~mcs au titre de l'année 1993,
outre les intj~rêts au .taux légal à compter de la
mise en demeure du 15 mars 1994,
* 500 francs E~n vertu de l'article 700 du nouveau
code de procéd.ure civile,

Débat~

Ouï le Conseil de la société C. qui:
-Vprévaut d'une :stipulation prévue en 7ème page du
contrat de vente à terme, libellée sous l'intitulé:
a) "contribution:~ et charges", pour soutenir qu'il
s'agit d'un a<::cord particulier qui oblige
l'acquéreur acc~édant à supporter l'imposition
foncière notamnlent dès avant le transfert de
propriété subordo][lné au paiement intégral du prix,
-réplique par conclusions déposées à la Barre que
ladite clause est dépourvue d'ambiguité et ne revêt
aucun caractère abusif au sens de l'article 35 de la
loi du 10 janvier 1978,
et qu'il n'y a ,donc pas lieu à sanction de seseffets,

Ouï le Conseil des défendeurs qui, par conclusions
visées à la Barre le 29 mai 1995,
-opposent l'impr~;cision de la clause litigieuse qui
doit donc s'interpréter contre celui a stipulé en
vertu de l'articlE~ 1162 du Code Civil,
-font valoir qu'en toute hypothèse cette
dispos~tion du contrat de vente n'avait pas pour
objet de déroger à l'assujettissement de la taxe
foncière puisqu'à la date de sa signature la société
C profitait drune exonération pour .25 ans prévu~
par la loi fiscale,
-requièrent en conséquence le débouté de la
demanderesse qui sera ~ondâmnée à payer à chacun des
couples défendeuJ:"s, la somme de 2.000 francs en

3f
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II -MOTIFS

Qgalificatio!!

Contradictoire enl premier ressort,

Egndement léqaJ

Discussion ---

* Jonction. d' ins1:ances

* L'intervention volontaire:

L'A sera reçue en son intervention volontaire en
la cause à partir du moment où sa vocation reconnue
de défense des intérêts des consommateurs lui
confère un intérêt légitime à agir au sens des
articles 325 et suivnats du nouveau code de
procédure civile,
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* Le fond:

Le régime jurj.dique particulier des contrats de
vente à terme I11aintient le vendeur dans la qualité
de! propriétai:re~ du bien jusqu'au jour du transfert
:~EP pr.opriét~ qtLi s'opère avec la totale libération
du pr1X,

Il s'ensuit qu'antérieurement à cet évènement le
vendeur d'imm,euble reste tenu des obligations
incombant au pJ:-opriétaire et par conséquent soumis
au paiement de.la, taxe fioncière sauf convention
particulère,

En l'espèce, l,a clause litigieuse libellée comme
suit:
-nIes acquéreurs rembourseront à la société les
"charges, contJ:"ibutions, taxes et prestations de
"toutes natures, mises ou à mettre sur leur logement
"et le terrain" par une provision qui s'ajoutera
"chaque mois à leurs mensualités de remboursement
"des prêts",
se caractérise par une formulation dont le sens
littéral est èlépourvu d'ambiguité mais dont la
,portée reste trop générale,

-

S'agissant d'1Jne disposition appartenant à un
contrat d'adhésion, elle doit s'entendre
restrictivement au sens de l'article 1162 du Code
Civil,

Dès lors, et 1:aute d'avoir précisément énoncé
qu'elle concernait aussi la taxe foncière elle ne-..,
saurait donc valoir convention dérogatoire de ce
chef au profit de la société C. qui n'est pas
fondée à prétendre au bénéfice d'un accord de ses
co-contractants qui n'y ont pas consenti
expressément,

Pour autant, les conditions de l'article L. 132-1 du
Code de la Consommation ne sont pas toutes
satisfaites dans la mesure où l'avantage escompté
par le vendeur professionnel n'aurait pas constitué
un gain exorbitant mais seulement le remboursement
d'une charge fiscale après abrogation de
1 ' exonération rè~r 1 ementaire,

En l'état, la quj3.lification de ~lause.abusive n'est
donc pas acquise et il rie sera par conséquent pas
fait droit aux demandes de l'A
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Enfin, les circonstances de la cause justifient, en
équité, l'application de l'article 700 du nOUveau
code de procédure civile en faveur des défendeurs

! dahs la limit'e (~i-dessous fixée,
! : 1 !, Il
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IIP~ CES MOTIF§
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, 'Le Tribunal,

Statuant publilguernent,
premier ressort;' :'

contradictoirement et en

Vu les articles 1134 et 1162 du Code Civil

Déclare la socié"té C mal fondée en son action en
homologation d' al:cord et paiement,

Reçoit l'A en son intervention volontaire mais la
déclarant mal fondée à prétendre à l'application de
l'article L. 132--1 du Code de la consommatio~

Rejette ses deman,des indemnitaires

Condamne enfin Iii société C' -à payer la somme de
1.000 francs à chacun des quatre couples d'accédants
en cause (soit 4.000 francs au total),

Dit n'y
chef,

avoir l:teu à exécution provisoire de ce

Délaisse les dépe:ns à la société C

Ainsi jugé et prononcé en audience publique,
les jour, mois et an que dessus.

le Greffier Divi~)ionnaire, Le Juge d'
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